Fonds de Consolidation de la Paix – Burundi 
Résumé de Projet
	Organisation des Nations Unies Récipiendaire: BINUB/PNUD   
	Domaine de Priorité: Renforcement de la Justice, Promotion des Droits de l’Homme, Réconciliation et Lutte contre l’impunité

	Autorité nationale: 
Ministère de la Justice/Cour Suprême

	Numéro et Titre du Projet: 
	PBF/BDI/C-2
Réduction des violences et suppression des règlements de compte par la relance du Programme national de constat et d’exécution des arrêts et jugements rendus par les cours et tribunaux accompagné du renforcement de l’appareil judiciaire  

	Zone d’intervention
	Tout le territoire du Burundi

	Coût du projet
	US$ 1.000.000 

	Durée
	12 mois

	Date d’approbation/Comité de Pilotage  
	29 Mars 2007
	Date de démarrage
	
	Date  d’achèvement 
	    

	Description du Projet

Les rapports actuels sur les juridictions au Burundi montrent que la plupart des arrêts et jugements n’ont pas été exécutés depuis 1993, tandis que d’autres affaires attendent le constat sur le terrain pour être jugés. Selon une enquête du Ministère de la Justice, à la fin du mois de septembre 2006, le nombre de dossiers qui attendaient des descentes sur les lieux s’élevaient à 7.107 dossiers dont 4.020 liés à l’exécution définitive, et 3.087 nécessitant l’instruction sur les lieux pour être jugées. Afin de pallier a cette situation d’impunité et à un recours de la population à des moyens extra judiciaires, ce projet se concrétisera par les constats sur le terrain de causes litigieuses et par l’exécution des jugements des ressorts de la Cour Suprême, des trois cours d’appel et des dix sept tribunaux de Grande Instance. 




Objectif global et Objectifs immédiats
	Objectif global 

Aider les citoyens à renter dans leurs droits par le renforcement du travail de l’appareil judiciaire afin d’éviter les recours aux solutions extra judiciaires, et contribuer ainsi au retour de la confiance en la justice et à la consolidation de la paix.
Objectif immédiat 
Remettre les juridictions sur le rythme normal de constat des dossiers et d’exécution des décisions judiciaires.



Résultats, Activités clé  et Approvisionnement 
	Résultats clé:

1. Les Cours et tribunaux sont mieux outillés pour jouer pleinement leur rôle.

2. Les bénéficiaires des décisions judiciaires sont remis dans leurs droits

3.    Le retard dans le constat des affaires en instance est résorbé
Activités clé :

1. Renforcer les capacités humaines et matérielles des Cours et Tribunaux afin de garantir l’instruction et/ou l’exécution rapide des décisions judiciaires.

2. Faire des descentes sur les lieux visant à remettre les bénéficiaires des décisions judiciaires dans leurs droits.
Approvisionnement  

Véhicules, équipements informatiques, services de médiatisation.
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